REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 16 septembre 2014
L’an deux mil quatorze et le seize septembre à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLEMENT Nathalie, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, GAGNAIRE Louis-Claude, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, Françoise MICHAUD, Florence MOURET, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Philippe CLAVIER (Gérard HEYRAUD)

Secrétaire de séance : Monsieur Serge GAMON
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 11 septembre 2014
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 26 août 2014 :
Présents :  22

     Votants : 23  

Pour : 22

Abs : 1 
   Contre : 0
2014.09.01    INDEMNITE DE CONSEIL DU RECEVEUR MUNICIPAL                     
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’en application des dispositions de l’article 97 de la loi du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et aux libertés des communes et du décret 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 a fixé les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs de l’Etat, chargés des fonctions de receveur des communes et établissements publics locaux, indemnité qui se substitue à l’indemnité de gestion communale créée par arrêté du 6 juillet 1956.

Ainsi, et au titre des missions de conseil exercées en direction des collectivités de son périmètre, le receveur municipal peut bénéficier d’une indemnité calculée sur la moyenne annuelle des dépenses budgétaires réelles des trois dernières années, soit au titre de l’année 2014 (période du 1er janvier au 31 août 2014) et pour un taux de 100 %, la somme de 371,80 € à laquelle il convient d’ajouter les prélèvements sociaux (1% solidarité, CSG et CRDS) pour la somme de 33,02 €, soit un montant total de 404,82 €.

En conséquence, après en avoir délibéré et considérant qu’il est de l’intérêt de la commune de continuer à bénéficier des prestations de conseil et d’assistance technique énumérées à l’article 1er de l’arrêté du 16 décembre 1983, le conseil municipal :

 ( décide d’attribuer à Monsieur le Trésorier d’Annonay, au titre de la période 1er janvier-31 août 2014, l’indemnité de conseil calculée chaque année au taux plein du tarif prévu à l’article 4 de l’arrêté du 16 décembre 1983.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 7 

Abs : 15 

Contre : 1
2014.09.02    MODIFICATION DES STATUTS DU SDE 07 
Monsieur HEYRAUD fait part au conseil municipal du courrier du Président du SDE07 du 16 juillet 2014 rappelant que le domaine de l’énergie connaît de nombreuses évolutions et que les statuts du SDE doivent être adaptés en permanence, en particulier afin de mieux répondre aux attentes des collectivités et groupements adhérents.

Il a ainsi été proposé au comité syndical du SDE, lors de sa séance du 1er juillet dernier, diverses modifications aux statuts actuels qui ont été acceptées portant notamment sur :

· la compétence du SDE dans le cadre de ses missions obligatoires pour la collecte et la gestion des données qui proviendront de la mise en place des réseaux dits « intelligents »,

· la possibilité d’opter pour de nouvelles compétences facultatives, si nos collectivités ou groupements le souhaitent, en matière d’implantation de bornes de recharges électriques ou pour le transfert intégral au SDE07 de la compétence en matière d’éclairage public,

· l’inscription au titre des activités connexes à la gestion des réseaux électriques, de l’instruction des demandes de renseignements d’urbanisme pour les communes rurales, service qui vient d’être mis en place cette année par le syndicat,

· l’organisation du SDE avec, d’une part, la modification des règles de calcul du nombre des membres du bureau syndical (jusqu’à 20 % maximum du nombre des délégués au comité arrondi à l’entier supérieur) pour tenir compte de l’évolution du nombre de délégués syndicaux et assurer au bureau une meilleure représentation géographique ; d’autre part prévoir, pour les collèges électoraux d’arrondissements, la désignation d’un représentant suppléant, en sus du titulaire, procédure qui n’était pas prévue dans les statuts actuels.

Par ailleurs, lors de ses séances des 20 février et 1er juillet dernier, le comité syndical a pris acte des modifications intervenues dans la liste des collectivités adhérentes, soit du fait du retrait de certaines collectivités de groupements adhérents, soit de la disparition d’autres groupements : retrait de la commune de Saint Remèze de la communauté de communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche, disparition de l’ex communauté de communes d’Eyrieux aux Serres entraînant l’adhésion des communes membres au SDE07 à titre de « communes isolées », substitution de la nouvelle communauté de communes Val d’Eyrieux à l’ex communauté de communes du Haut Vivarais, la commune de Labâtie d’Andaure devenant commune isolée, intégration de la commune de Gilhac et Bruzac au SIVM de Vernoux), modifications qu’il convient d’entériner également.

En application des dispositions des articles L 5211-17 et 20 du CGCT, il appartient à chacune des collectivités (communes ou groupements) adhérant au SDE07 de se prononcer dans un délai de 3 mois sur ces modifications statutaires, l’absence de réponse dans le délai imparti étant considérée comme avis favorable.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

         ( approuve les modifications statutaires ci-dessus proposées

( prend acte des modifications intervenues dans la composition de la liste des collectivités adhérentes.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.09.03   SIGNATURE D’UN CONTRAT D’ENGAGEMENT DE DROIT PUBLIC POUR ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE
Monsieur le Maire informe les conseillers que les besoins en personnel identifiés au sein du service technique justifient le recrutement d’un agent contractuel dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activité. 

En effet, compte tenu notamment des travaux de maçonnerie et de taille à réaliser au cours des prochains mois, il convient de recruter un agent dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activité pour une durée de 3 mois à compter du 1er octobre et jusqu’au 31 décembre 2014 à raison de 109 heures mensuelles.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

( autorise le recrutement d’un agent contractuel au service technique pour une durée de 3 mois à compter du 1er octobre 2014 à raison de 109 heures mensuelles pour faire face à un besoin lié à l’accroissement temporaire d’activité, dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 

( dit que les crédits nécessaires à la rémunération de cet agent sont inscrits au budget principal de la commune.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.09.04    MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN AGENT MUNICIPAL
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la mise en place des nouveaux rythmes scolaires a nécessité l’adaptation des missions et des plannings des agents municipaux chargés de l’entretien des locaux et du service de restauration et de garderie scolaire.

Ces adaptations ont été réalisées en concertation avec l’ensemble des agents concernés.

Dans ce cadre, il convient de procéder à la modification de la durée hebdomadaire de service d’un emploi d’adjoint technique territorial de 2ème classe.

L’agent affecté à ce poste dont le temps de travail était initialement fixé à 25 heures par semaine suivant délibération en date du 30 août 2005, verra sa durée hebdomadaire de service passer à 24 heures 50 à compter du 1er septembre 2014.

Considérant que l’agent a donné son accord à cette diminution horaire ;

Considérant que cette modification n’excède pas 10 % du temps de travail initial rendant ainsi inutile la saisine du comité technique paritaire ;
et après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( modifie comme précisé ci-dessus la durée hebdomadaire de service d’un poste d’adjoint technique de 2ème classe à compter du 1er septembre 2014,
( modifie en conséquence le tableau des effectifs des agents communaux.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.09.05    PARTICIPATION FINANCIERE DES COMMUNES EXTERIEURES POUR LES ENFANTS SCOLARISES A L’ECOLE PUBLIQUE DE ROIFFIEUX
Madame AUBERT, Adjointe en charge des affaires scolaires, rappelle au Conseil municipal que lorsque des enfants domiciliés sur d’autres communes sont scolarisés à l’école publique de Roiffieux, les communes de résidence de ces enfants doivent participer financièrement à leur scolarité.

Cette participation financière versée à la commune d’accueil par la commune de résidence correspond au montant par élève dépensé par cette dernière.

Elle invite donc les conseillers municipaux à fixer cette participation pour l’année scolaire 2013/2014.

Pour information : pour les enfants fréquentant l’école élémentaire cette participation s’élevait pour l’année scolaire 2012/2013 à la somme de 481 € par élève,

Pour les enfants fréquentant l’école maternelle, cette participation s’élevait pour l’année scolaire 2012/2013 à la somme de 1 132 € par élève.

Madame AUBERT propose de fixer pour l’année scolaire 2013/2014 le montant de cette participation financière à :

-      506 € pour les élèves scolarisés en école primaire 

-   1 226 € pour les élèves scolarisés en école maternelle.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( fixe ainsi qu’il est proposé ci-dessus les montants de la participation financière des communes extérieures pour les enfants scolarisés à l’école publique de Roiffieux 
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 23 

Contre : 0
2014.09.06    DOTATION DU CONCOURS DES MAISONS FLEURIES 2014
Madame CHAMBON rappelle aux conseillers municipaux qu’un concours communal des maisons fleuries est organisé chaque année sur le territoire de la commune afin de récompenser les actions menées par les administrés pour le fleurissement de leurs balcons et jardins.

Le jury réuni au cours du mois de juillet 2014 a établi un classement pour chacune des deux catégories existantes. Il est proposé d’attribuer aux lauréats les récompenses suivantes : 
1er catégorie (maisons avec terrain attenant) :

1er prix :   50€ et une composition florale d’une valeur de 20€,

2ème prix : 30€ et une composition florale d’une valeur de 20€,

3ème prix : 20€ et une composition florale d’une valeur de 20€.

2ème catégorie (maisons sans terrain attenant) :


1er prix :   50€ et une composition florale d’une valeur de 20€,

2ème prix : 30€ et une composition florale d’une valeur de 20€,

3ème prix : 20€ et une composition florale d’une valeur de 20€.

Chaque participant non primé des deux catégories recevra une récompense d’une valeur de 10€ sous forme de plants ainsi qu’une rose d’une valeur d’environ 2€.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve la dotations 2014 aux lauréats du concours des maisons fleuries,
( dit que les crédits ont été prévus au budget principal 2014.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.09.07  FIXATION DU TARIF DES ESPACES PUBLICITAIRES DU BULLETIN MUNICIPAL
Mme CLEMENT, Adjointe en charge de la communication, rappelle au Conseil Municipal qu’un bulletin municipal sera édité en fin d’année. Cette publication permet à la population réfocalienne de connaître les divers projets municipaux, les travaux réalisés et les évènements associatifs et culturels du village.

La commission chargée de ce projet offre la possibilité aux entreprises d’y faire figurer un encart publicitaire moyennant une participation financière permettant ainsi de réduire le coût de réalisation de ce bulletin.

En   vue  de  la  préparation  du  bulletin  municipal  2014,  Madame  CLEMENT  propose  les  tarifs suivants :

· encarts publicitaires format 1/10ème de page :    65 € HT

· encarts publicitaires format 1/5ème  de page :   130 € HT

Monsieur PASCAL souhaite qu’une vigilance particulière soit apportée à la maîtrise du volume des insertions publicitaires présentes dans le bulletin municipal de manière à ne pas l’augmenter davantage.

Monsieur GAGNAIRE estime quant à lui que le bulletin municipal ne devrait comprendre aucune insertion publicitaire.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
(  fixe les tarifs des encarts publicitaires à insérer dans le bulletin municipal 2014 ainsi qu’il suit :

( pour 1/10ème de page  (8,5 cm x 5 cm)
  65 € HT


( pour 1/5ème  de page  (18 cm x 5 cm)
130 € HT 
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 22 

Abs : 0 

Contre : 1
2014.09.08  CHOIX DE LA DENOMINATION DE LA VOIE DE DESSERTE DU LOTISSEMENT LES TERRASSES DU VERCORS
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que dans le cadre de la construction du lotissement « Les Terrasses du Vercors » la voie de desserte de cette zone d’habitation dont la réalisation incombe à Habitat Dauphinois fera l’objet, à l’issue de l’opération, d’une rétrocession au profit de la commune.

A ce titre, il convient d’ores et déjà de procéder à la dénomination de cette future voie de desserte.
Après débat, Monsieur le Maire soumet successivement au vote chacune des propositions formulées, savoir :

· Allée du Vercors

· Traverse du Vercors

· Rue du Muard

· Allée du Fraisse

Il ressort du vote que la dénomination « Allée du Vercors » recueille le plus grand nombre de voix (11) contre 4 à la dénomination « Traverse du Vercors », 5 à la dénomination « Rue du Muard » et 1 à la dénomination « Allée du Fraisse ».

Après en avoir délibéré, et conformément au résultat du vote ci-dessus, le Conseil Municipal :
( décide de dénommer « Allée du Vercors » la future voie de desserte du lotissement « Les Terrasses du Vercors »
Présents : 22


Votants : 23


Exprimés : 22 


Abs : 1
QUESTIONS DIVERSES
· Agenda :
· inauguration des travaux d’aménagement de la traversée de la commune de Saint Clair les Annonay le vendredi 19/09/2014 à 16 heures,

· assemblée générale de l’APEL de l’école Saint Joseph le vendredi 3 octobre 2014 à 20 heures.
· Accueil des nouveaux arrivants
Madame CHAMBON rappelle aux élus qu’une cérémonie d’accueil des nouveaux arrivants organisée par le CCAS s’est déroulée le 5 septembre 2014 en mairie. Cette manifestation conviviale a rassemblé 16 personnes représentant 8 familles pour un moment d’échanges particulièrement chaleureux.

· Projet de lac collinaire :
Monsieur le Maire expose aux élus le projet de lac collinaire présenté par un agriculteur de la commune en vue d’augmenter sa capacité de culture de maïs et de luzerne. Ce projet, déjà très travaillé sur le fond avec l’ensemble des organismes concernés (ONEMA, chambre d’agriculture et police de l’eau) serait réalisé sur un terrain dont le porteur de projet est propriétaire. Avant de donner un avis, le conseil municipal souhaite qu’un technicien des 3 rivières soit consulté et que soient levées quelques interrogations :

· compte tenu de l’implantation projetée, n’y a-t-il pas un risque de couper l’alimentation naturelle de 2 lacs situés dans un périmètre proche et préexistants au projet ?
· la création de ce nouveau lac entrainera-t-elle la suppression du petit lac propriété du demandeur et situé sur la route de Chardon ?
· MAPA :
· Monsieur le Maire rappelle aux élus que la cérémonie du 20ème anniversaire de la MAPA se déroulera le 4 octobre 2014 à 12h00 sous l’égide du CIAS. La commune de Roiffieux participera à l’évènement en faisant l’acquisition d’un arbre qui sera planté à cette occasion. Cette manifestation sera agrémentée de la participation des Coquelicots Réfocaliens.
(  Tour de table
· Monsieur JAMONAC informe les élus que « l’opération brioches » organisée au profit de l’ADAPEI se déroulera du 6 au 11 octobre 2014. Les associations ont été sollicitées par courrier électronique afin de participer à cette opération selon les modalités qui leur conviendront. Des points de vente seront mis en place le vendredi 10 octobre 2014 devant chacune des deux écoles et les samedi et dimanche matin 11 et 12 octobre devant chacun des deux centres commerciaux du village.
La faiblesse du montant des dons recueillis à Roiffieux au titre de la collecte 2013 constitue un véritable challenge pour cette nouvelle campagne. Sur ce point, Mme CHARRIER suggère pour l’avenir de modifier les modalités d’intervention des associations dans ce dispositif pour éviter une sollicitation annuelle parfois lourde à gérer.
· Madame AUBERT informe le conseil municipal que les élections pour la désignation des membres du conseil municipal des enfants aura lieu le vendredi 10 octobre 2014.
· Monsieur QUIBLIER interroge Monsieur le Maire sur l’état d’avancement de la négociation entre le Président de l’ASR Gym et les services de l’agglomération sur les modalités d’une mise à disposition des locaux du gymnase de Déomas au profit de l’association réfocalienne. A ce jour, un créneau horaire (lundi de 19 à 22 heures) a été proposé au club ;
· Monsieur SASSOLAT informe le conseil municipal que la commune sera prochainement avisée par l’assemblée générale des copropriétaires du lotissement de Pêchemorel de son accord visant à autoriser la commune à procéder au changement des ampoules actuelles au profit d’ampoules basse consommation. 
· Madame LAFFONT indique que suite à un affaissement de terrain, il n’est plus possible de se garer à proximité du container semi enterré situé aux Cluzeaux. Le stationnement ne peut plus se faire ailleurs que sur la chaussée créant ainsi une situation de danger. Cette difficulté devrait être résolue avec la campagne de goudronnage prévue en octobre prochain. ;

· Monsieur GAGNAIRE souhaite que l’ensemble des élus soit destinataire de la liste des commissaires titulaires et suppléants nommés au sein de la commission communale des impôts directs ainsi que de la convention de délégation de service public signée entre la commune et l’AFR.
Il indique par ailleurs qu’à l’occasion des travaux de construction du lotissement Les Terrasses du Vercors, le trottoir est en très mauvais état et ne permet plus la circulation des piétons qui sont contraints de marcher sur la chaussée.

Il rappelle en outre que la déchetterie de Marenton est désormais fermée le lundi, ce qui empêche les administrés de déposer à l’issue du week-end les déchets résultant des travaux réalisés en fin de semaine.

Il informe enfin les élus que  des gravats sont stockés sur le site de l’ADAPEI aux lieu et place d’un ancien bassin de rétention. Bien que cette situation ne génère pas de risque particulier en cas de fortes pluies, ce dépôt, très inesthétique, est visible de la route.
· Monsieur BERTHEAU revient sur la fermeture du bureau de poste le samedi matin et rappelle les difficultés que cette situation impose aux usagers de ce service. Une motion sera soumise au vote lors de la prochaine séance du conseil municipal ;
· Monsieur GAMON souhaite que la nouvelle signalétique qui sera prochainement implantée en forêt communale précise que tous les types de feux sont strictement interdits en forêt;
· Madame  MICHAUD  estime qu’il est  nécessaire que soit  implantée une  benne  destinée à
recueillir les déchets verts en période de taille (printemps et automne). Cette demande devra être réfléchie au niveau de l’agglomération qui détient la compétence environnement.
Elle précise par ailleurs que le revêtement de sol du complexe sportif de la Garde suscite le plus vif intérêt chez les gestionnaires de gymnase des villages voisins ;
· Monsieur CHEMARIN signale le stationnement permanent et inesthétique d’un camping-car à proximité de la Madone ;

· Madame VILLIEN signale que le site internet de la commune n’est pas systématiquement à jour. Des modalités d’actualisation pertinentes seront réfléchies sans délai ;
· Monsieur PASCAL rappelle aux élus que les journées du patrimoine se dérouleront les 20 et 21 septembre prochain. Quatre points d’animation sont proposés sur la commune :
· visite des jardins de Brogieux

· visite de l’Eglise et exposition d’objets sacrés
· exposition de voitures et d’objets anciens quartier des Termes au domicile de Monsieur ROUJOL
· visite de l’atelier d’impression « Images et Couleurs »

Il rappelle également qu’une exposition intitulée « Roiffieux et la guerre de 14-18 » se déroulera à la bibliothèque du 18 octobre au 12 novembre 2014.
La séance est levée à 22h20.       
